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Hervé GAUTHIER*: POURQUOI LE QUEBEC N'A PAS (ENCORE) DE POLITIQUE 
NATALISTE? 
(Communication présentée au 49e congrès de 1'ACFAS, 
section de démographie, mai 1981) 
RE'SUMÉ" 
Depuis 1970, l'indice synthétique de fécondité est inférieur 
au seuil de remplacement des générations, soit 2,1 enfants par femme. 
En dépit de ce phénomène inquiétant dans une société habituée à compter 
sur ses propres forces pour se renouveler, le Québec ne possède pas de 
politique nataliste. L'auteur examine un certain nombre de difficultés 
auxquelles l'adoption d'une telle politique doit faire face. Quatre 
types de difficultés sont passées en revue: des connaissances insuf-
fisantes sur le phénomène de la baisse de la fécondité mais aussi sur 
les conséquences de cette évolution, les effets incertains des actions 
envisagées et la nécessité de concilier des objectifs très divers. 
L'auteur termine en proposant que l'Etat ait un objectif 
minimum, soit le remplacement des générations, qui pourrait faire partie 
de ses grandes orientations politiques. Il faudrait aussi promouvoir 
une politique familiale la plus complète possible. 
Office de planification et de développement du Québec, 1060 rue Conroy, 
bloc 2, 3e étage, Québec, Qc9 GlR 5E6. 
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POURQUOI LE QUÉBEC N'A PAS (ENCORE) 
DE POLITIQUE NATALISTE? 
Hervé GAUTHIER* 
Communication présentée au 49e congrès de l'ACFAS, 
section de démographie, mai 1981 
Au Québec, l ' indice synthétique de fécondité est inférieur, 
depuis 1970, au seuil de remplacement des générations, soit 2,1 enfants 
par femme. De plus, les indications tirées des enquêtes, réalisées par 
le département de démographie de l'Université de Montréal, ne permettent 
pas d'espérer un redressement prochain de la fécondité. La population 
étant l'élément le plus fondamental d'une société, i l est donc j us t i f i é 
Office de planif ication et de développement du Québec, 1060 rue Conroy, 
bloc 2, 3e étage, Québec, Qc, GlR 5E6 
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d'examiner attentivement la possibilité d'adopter une politique de 
nature â favoriser la natalité. 
Toutefois, l'adoption d'une telle politique doit faire face 
à de nombreuses difficultés, autant au plan de l'appréciation de son 
opportunité qu'au plan de son élaboration même. Quatre types de d i f f i -
cultés sont étudiées ic i : la difficulté de prévoir l'évolution future, 
l'insuffisance des connaissances au sujet des conséquences d'une crois-
sance faible ou nulle de la population, les effets incertains des actions 
envisagées et la nécessité de concilier des objectifs très divers et 
parfois contradictoires. Ces problèmes sont passés en revue, non pas 
pour montrer l'impossibilité d'une intervention gouvernementale dans ce 
domaine, mais plutôt pour stimuler les efforts en vue de leur trouver 
une solution. 
Difficulté de prévoir l'évolution future de la fécondité 
Malgré le nombre élevé d'enquêtes et d'études réalisées sur 
les facteurs de variations de la fécondité, i l n'y a pas encore sur ce 
sujet un schéma explicatif complet et satisfaisant (Organisation des 
Nations unies, 1973, p. 86-92). Faisant un bilan d'un colloque sur la 
baisse de la fécondité, M. Fresel-Losey (1979, p. 1104) note que: 
En conclusion, inachevées, trop souvent contre-
dites par les résultats d'application qu'on en 
fa i t , les théories de la motivation à la parenté 
n'ont guère, en l'état actuel de recherche, de 
portée expli cati ve et â forti ori prédi cti ve. En 
revanche, elles illustrent la complexité des stra-
tégies de procréation dans les sociétés à fécondité 
dirigée et expliquent partiellement certains des 
résultats de l'analyse différencielle de la fécon-
dité. 
I l visait plus spécialement les théories basées sur l'analyse des coQts 
et avantages de l'enfant et les théories se référant aux transformations 
des fonctions du mariage et de la famille. 
Considérons la théorie de la transition démographique qui 
suppose que la baisse de la fécondité aurait un caractère inéluctable. 
Mais les causes de la baisse n'en sont pas pour autant explicitées. 
Les auteurs ne s'entendent pas sur les grandes dimensions ayant déclen-
ché la baisse de la fécondité^. Si la baisse de la fécondité provient 
de facteurs aussi profonds que divers, tels l'urbanisation, la hausse 
du niveau d'instruction, des changements dans le rôle des femmes, 
l'abandon de valeurs religieuses, la montée de valeurs individuelles, 
toute tentative de contrecarrer cette baisse rencontre des obstacles de 
ta i l le . 
De plus, la dernière phase prévue par la théorie de la tran-
sition démographique n'a jamais été observée , de sorte que l'on ne 
sait pas du tout si effectivement la fécondité se stabilisera au faible 
niveau actuel, entraînant un déclin de la population. 
En se basant sur l'expérience du baby boom de l'après-guerre, 
plusieurs pensent comme Easterlin que Ta fécondité, loin de se stabili-
ser à" un niveau constant, connaîtra plutôt des variations cycliques, 
en relation inverse de l 'effectif des classes d'âges en période de fécon-
dité. Encore là, nous ne sommes guère plus avancés, puisque nous ne 
savons pas quelle est l'étendue possible des fluctuations. En effet, i l 
n'est pas indifférent, du point de vue de l'opportunité ou non d'établir 
une politique nataliste, que les extrêmes des oscillations de la fécon-
dité se situent entre 1,5 et 2,1 enfants par femme (11 y aurait alors 
déficit des naissances sur les décès), plutôt qu'entre 1,8 et 2,4 enfants 
par femme (â une période de déficit succéderait une période de surplus 
de naissances) (R.D. Lee, 1976, p. 459-468). 
En ce qui concerne les enquêtes faites auprès des femmes sur 
leurs intentions en matière de descendance finale, elles fournissent des 
Indications qui peuvent être utiles. Cependant, l'expérience récente 
1. Récemment, par exemple, Bolton et Leasure (1979) ont essayé de mon-
trer qu'il fa l la i t tenir compte de l'évolution politique des socié-
tés et non seulement de l'évolution socio-économique. 
2. J. Bourgeois-Pi chat (1979, p. 272 et 279). La dernière phase de la 
transition serait caractérisée par un accroissement naturel nul/ 
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montre que ces intentions ne se réalisent pas exactement comme prévues. 
C'est ainsi que les intentions de fécondité recueillies par des enquê-
tes au début des années '70 se sont.révélées trop élevées3. De plus, 
ces enquêtes s'adressent généralement aux femme? mariées, alors que les 
naissances des prochaines années proviendront soit des femmes présen-
tement non mariées ou de f i l les encore très jeunes. 
En somme, même s' i l existe présentement chez les démographes 
un large consensus au sujet de la fécondité future (elle devrait être 
très faible), ce consensus ne doit pas masquer le fai t que l'on connaît 
mal les facteurs de l'évolution de la fécondité et que la capacité pré-
dictive de la science démographique est encore peu développée. 
Insuffisance des connaissances quant aux incidences de la faible crois-
sance démographique 
De nombreux travaux ont montré que dans un premier temps, les 
incidences d'une baisse de la fécondité apparaissent plutôt favorables. 
I l y a bien sûr des inconvénients, par exemple pour les travailleurs de 
l'éducation qui sont parmi les premiers touchés. Mais à" plusieurs 
égards, la baisse de la fécondité s'avère avantageuse â court et à moyen 
terme. Elle tend notamment â accroître la proportion de travailleurs 
dans la population totale, tout en réduisant les besoins en investisse-
ments démographiques. 
A plus long terme cependant, le bilan des conséquences de la 
faible fécondité apparaît beaucoup plus diff ici le â établir. En effet, 
aux éléments favorables qui sont toujours présents, viennent s'opposer 
des aspects très inquiétants: possibilité d'une diminution de la popu-
lation totale et de la population active dont les conséquences sont 
Insoupçonnées, capacité d'adaptation moindre de la société, forte hausse 
des dépenses pour les personnes âgées. Dans le cas du Québec, un élément 
supplémentaire s'ajoute, soit l'affaiblissement de son poids politique 
et économique â l'intérieur du Canada. 
3. J. Henripin et N. Marcil-Gratton (1977)et CF. Westoff et N.B. Ryder 
(1977). Des progrès sont sûrement possibles: Coombs (1979) est arrivé 
à la conclusion que l'expression de la "préférence" indiquait mieux 
la fécondité future du couple que les intentions. 
Cependant, l'analyse à" long terme souffre de plusieurs limi-
tes qui ne doivent pas être négligées (que ce soit d'ailleurs pour les 
aspects qualifiés de favorables ou de non favorables): 
- C'est à long terme que les inquiétudes formulées par les démogra-
phes prennent le plus de poids. Le déficit des naissances qu'im-
plique le non-remplacement des générations actuel n'interviendra 
que dans 15 ou 20 ans. Ce n'est qu'à long terme que le niveau 
de fécondité peut entraîner un écart de volume de population 
appréciable. Quant au vieillissement qu'implique une telle fécon-
dité, i l se poursuivra pendant plusieurs décennies. Ce sont des 
horizons bien éloignés pour les autorités politiques, habituées 
â s'attaquer aux problèmes actuels les plus criants. Cela ne si-
gnifie pas que nos dirigeants ne tiennent pas compte d'orientations 
à long terme lors de la prise de décisions, mais habituellement 
celles-ci répondent d'abord à des préoccupations immédiates. 
- I l est extrêmement difficile de prendre en compte les aspects 
qualitatifs des conséquences de l'évolution démographique. Cela 
est particulièrement vrai au niveau de la transformation des valeurs, 
des motivations et du dynamisme de la société. Quant Sauvy (1979) 
affirme que le vieillissement démographique a un effet anesthésiant 
sur la société et annonce l'affaiblissement des valeurs morales, 
cela est extrêmement difficile à prouver, en dépit de nombreux 
exemples puisés dans l'histoire. Selon cette thèse, le vieillisse-
ment aurait sûrement un effet négatif au niveau de 1'entrepreneur-
ship: quel sera l 'effet de l'évolution démographique sur 1'entre-
preneurs^' p québécois? Cela est ardu à prévoir, d'autant plus que 
les chercheurs ne s'entendent pas sur le degré d'entrepreneurship 
qu'ont manifesté les Canadiens-français au cours des deux derniers 
siècles, ni sur les facteurs ayant influencé cet entrepreneurship\ 
J.-M. Toulouse (1979, p. 84-92). Pour certains, le manque d'entre-
preneurship économique des Canadiens-français dans le passé est 
du à des facteurs d'ordre essentiellement culturel. Pour d'autres, 
les facteurs structurels (la Conquête et ses conséquences) expli-
quent que 1'entrepreneurship de ce groupe s'est manifesté avec 
éclat non pas dans le domaine économique, mais dans les oeuvres 
socio-culturelles, notamment dans le domaine religieux. 
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- Cela nous amène â une troisième limite des études sur les conséquen-
ces de l'évolution démographique. Quel que soit le phénomène étu-
dié, l'évolution de celui-ci dépend généralement de nombreux fac-
teurs. Voici quelques exemples. La charge que représentent les 
dépenses pour les personnes Sgées dépend de VSge de la retraite, 
des programmes offerts, de la participation des femmes au marché du 
travail, du taux de chômage, de la croissance de la productivité. 
C'est ainsi que Ton peut démontrer que l'augmentation de la charge 
n'est pas inquiétante si l'on suppose que la productivité de l'éco-
nomie va progresser rapidement (L.J. McDonald, 1978). L'apprécia-
tion de cette conséquence n'est donc possible que si l'on dispose 
d'hypothèses quant â l'évolution 3 long terme de l'économie, ce qui 
n'est pas le cas. Autre exemple pris dans les domaines de l'éduca-
tion et de la santé; au cours de la période 1970-1977, l'évolution 
du rapport élèves/maître a complètement annulé les économies que la 
décroissance des effectifs scolaires aurait permises, pendant que 
l'évolution de la structure par âge a eu peu d'impact sur la forte 
croissance des dépenses de santé (P.-Y. Kirouac, 1980, p. 101, 103 
et 109). 
Tous ces éléments montrent clairement que l'insuffisance des 
connaissances au sujet des incidences du facteur démographique repré-
sente une difficulté sérieuse pouvant entraver l'adoption d'une pol i t i -
que nataliste. 
L'effet incertain des mesures natalistes 
Sans avoir de politique nataliste, le Québec possède un sys-
tème de sécurité du revenu qui comprend plusieurs mesures d'aide S la 
famille5: prestations de congé de maternité de Tassurance-chômage, 
allocation de maternité, allocations familiales fédérales et québécoi-
ses, crédit d'impôt pour enfant, exemptions fiscales pour enfants â 
charge, exemptions fiscales pour frais de garde, aide financière pour 
5. Cette liste ne tient pas compte des changements annoncés dans le 
discours du budget québécois pour 1981-1982. 
enfant en garde, allocations d'aide sociale majorées pour tenir compte 
des enfants. L'exemption de personne mariée doit être considérée sépa-
rément, car elle n'est pas accordée seulement au couple avec enfants. 
Plusieurs programmes tiennent compte des enfants (aide sociale, supplé-
ment au revenu de travail, aide au logement social), d'autres programmes 
offrent une rente d'orphelin et d'enfant de personne invalide (régime 
de rentes, rentes des accidents du travail et régime de l'assurance-
automobile), aide financière aux étudiants des collèges et universités. 
A ces programmes, i l faut ajouter les services de santé et 
d'éducation dont l'accès est indépendant de la contribution des béné-
ficiaires. 
Certains programmes sont universels.(allocations familiales 
par exemple). D'autres dépendent de la participation au marché du 
travail (prestations de maternité de l'assurance-chômage, aide finan-
cière pour enfant en garde, par exemple). D'autres, enfin, dépendent 
du niveau de revenu (crédit d'impôt pour enfant, aide financière pour 
enfant en garde...). Le nombre de bénéficiaires des programmes peut 
donc varier énormément. 
Ces programmes, bien que non définis en fonction d'objec-
t i fs natalistes, ne sont pas foncièrement différents de mesures nata-
listes. Malgré les sommes importantes que ces programmes absorbent, 
on ne connaît pas du tout leur effet sur la fécondité. Ils ont 
d'ailleurs été soit mis en place, soit accrus, au cours des vingt 
dernières années, période pendant laquelle la fécondité a connu préci-
sément une forte chute. Est-ce que, sans ces programmes, la chute eOt 
été plus prononcée? 
La difficulté d'évaluer l'impact nataliste des interven-
tions actuelles représente donc le premier obstacle à" l'adoption de 
mesures, nouvelles ou supplémentaires, plus spécifiquement natalistes. 
Mais i l existé plusieurs autres difficultés: 
- On a essayé de mesurer, auprès de la population, l 'effet que pour-
raient avoir différentes mesures natalistes. D'après les réponses 
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obtenues à leur enquête, Henripin et Lapierre-Adamcyk (1974, 
p. 136) ont estimé que l'application de toutes les mesures suggé-
rées aurait pour effet d'augmenter la fécondité des familles de 
sept ou huit pour cent. Moins de 15 pour cent des femmes ont dit 
que ces mesures les inciteraient à avoir un enfant de plus. Et 
les auteurs avancent que la réalité pourrait même être inférieure 
encore, compte tenu des écarts entre attitudes et comportements. 
En France, Gérard Calot pense que Ton ne peut espérer, d'un ren-
forcement des mesures financières, un gain de naissances supérieur 
à 10 ou 15/&6. On peut se demander en outre si l 'effet de mesures 
natalistes nouvelles serait durable ou s' i l faudrait prévoir la . 
poursuite de la baisse après un certain relèvement. Quoi qu'il 
en soit, qu'en est-il dans les pays ou l'on a essayé d'influencer 
la natalité? 
- La France, où les mesures d'aide & la famille sont très développées, 
n'a pas échappé au mouvement général de baisse de la fécondité en-
registrée dans les pays occidentaux depuis le milieu des années 
soixante, quoique la chute ne soit pas aussi dramatique que dans 
plusieurs autres pays européens (A. Monnier, 1980, p. 916). Par 
ailleurs, l'examen du relèvement de la fécondité française entre 
l'avant-guerre et l'après-guerre, selon les milieux socio-profes-
sionnels, laisse supposer une influence du régime de prestations 
familiales qui n'a pas été étendue, au même moment, aux divers grou-
pes professionnels (G. Calot, A. Girard et H. Leridon, 1976, p. 20-21). 
Quant aux pays de l'Europe de l'Est, i ls ont pris d'importantes me-
sures natalistes au cours des quinze dernières années; i ls ont aussi 
restreint les possibilités de recours à 1'avortement. Or, i l semble 
bien que le relèvement de la natalité qui a suivi ces mesures soit 
dû en grande partie à" la diminution des avortements et que, surtout, 
les signes récents d'essoufflement du taux de natalité incitent à" 
s'interroger sur le caractère durable du phénomène (R. Pressât, 1979). 
6. Cité dans M. Fresel-Losey, 1979, p. 1109. 
- Le coût des enfants pour les parents est très élevé, surtout si 
l'on tient compte de la perte de revenu de la femme qui demeure 
au foyer (coût d'opportunité) (T.J. Espenshade, 1977, p. 25-27 et 
G. Calot» 1980). Présentement, les allocations familiales (fédé-
rales et provinciales) ne couvrent même pas le coût d'entretien 
minimum d'un enfant. La compensation est encore plus partielle 
si l'on tient compte non seulement des coûts directs mais aussi 
des coûts d'opportunité. Les contraintes budgétaires actuelles 
et prévues dans les prochaines années empêchent le gouvernement 
d'envisager un fort accroissement du budget social. Cela suppose 
que pour aider davantage et de façon significative les familles, 
i l faudrait effectuer des réaménagements à l'intérieur des pro-
grammes existants. Pour le Québec, les possibilités de réaména-
gement des priorités sont restreintes, puisque le gouvernement 
fédéral contrôle plusieurs éléments majeurs de la politique de 
sécurité du revenu (assurance-chômage, sécurité de la vieillesse) 
("Dossier...", 1980). Dans l'état actuel de la répartition des 
pouvoirs, seul un consensus entre le fédéral et les provinces per-
mettrait de faire des changements importants au niveau des grands 
programmes du système de sécurité du revenu. Or, ceci apparaît 
pratiquement impossible à réaliser, du moins dans le cadre d'un 
objectif nataliste, puisque seulement au Québec se manifestent de 
fortes inquiétudes à* l'égard de la faible natalité. Non seulement 
les autres provinces ont moins de motifs d'être inquiétées par la 
faible natalité, puisqu'elles bénéficient d'une croissance démo-
graphique plus élevée, mais elles sont plus réceptives aux argu-
ments américains en faveur de la croissance zéro. 
I l y a donc suffisamment d'incertitudes concernant les 
mesures natalistes pour que cela constitue un frein supplémentaire à 
la volonté politique d'élaborer une politique nataliste. 
Difficultés de concilier différents objectifs 
I l peut s'avérer difficile de concilier une politique nata-
liste avec d'autres politiques gouvernementales actuelles, telle la 
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réduction de l'inégalité des revenus, avec les revendications de cer-
tains groupes de pression, ou encore avec certains droits individuels. 
Ainsi, on peut se demander s' i l faudrait accorder une aide 
monétaire aux familles selon le nombre d'enfants, sans tenir compte 
de leur niveau de revenu?. A première vue, si l'on se place du seul 
point de vue nataliste, i l serait préférable de destiner l'aide à 
toutes les familles sans considération du niveau de revenu. Dans un 
tel cas, on permet au couple avec enfants de ne pas voir son niveau 
de vie se dégrader par rapport au couple de même revenu initial ayant 
moins ou pas d'enfants (couple B par rapport au couple A, et D par 
rapport à C, dans l'exemple théorique ci-après)8. On tend alors vers 
une équité horizontale. Par contre, l'écart absolu de revenu entre 
deux familles ayant un nombre identique d'enfants n'est pas réduit 
(couple B par rapport au couple D), bien que l'écart relatif soit amoin-
dri . 
Une telle orientation ferait l'objet de nombreuses critiques, 
comme c'est le cas depuis quelques années pour tous les programmes dits 
universels. En effet, ceux-ci ne réduisent pas nécessairement les 
écarts de revenus absolus entre les individus et les familles. Ainsi, 
les allocations familiales n'ont pas eu d'effet apparent sur la répar-
tit ion du revenu total , en 1971, 1973 et 1975 (Office de planification 
et de développement du Québec, 1980, p. 31). C'est pourquoi le gouver-
nement fédéral a adopté des critères plus sélectifs dans certains pro-
grammes: récupération de 1'assurance-chômage pour les personnes à 
revenus élevés, baisse des allocations familiales au profit du crédit 
d'impôt pour enfant. 
7. En analysant certains problèmes reliés à une aide de nature monétaire 
dans les paragraphes qui suivent, nous ne voulons pas laisser l'im-
pression qu'il n'y a que ce type de mesures possible ou que ce sont 
celles â privilégier. I l existe bien d'autres possibilités qu'il 
faudrait examiner attentivement avant de proposer des mesures parti-
culières. 
8. Dans l'hypothèse où l'aide compense entièrement le coQt de l'enfant 
pour les parents. 
Examinons maintenant la seconde orientation possible, dans 
laquelle l 'aide est accordée en tenant compte du revenu total de la 
famille. L'objectif n'est plus de maintenir un niveau de vie égal 
pour les familles ayant un nombre différent d'enfants, mais de ré-
duire les inégalités entre familles de revenus différents. Pour les 
familles aisées qui limitent leur fécondité pour d'autres raisons que 
monétaires, on serait tenté de penser qu' i l n'y à pas d'inconvénient 
du point de vue nataliste à ne rien leur donner. Toutefois, on perd 
l ' e f f e t psycho-social auquel ces familles peuvent être sensibles, car 
on peut supposer que celles-ci peuvent être influencées par le f a i t 
que l 'Etat reconnaît concrètement la valeur de leur rôle. De plus, 
l ' e f f e t d'entraînement que peuvent jouer les groupes de niveau social 
et culturel plus élevé serait perdu aussi. En France, par exemple, 
les groupes de niveau social et culturel plus élevé ont eu un rSle pré-
curseur dans le relèvement de la fécondité entre 1'avant-guerre et 
l'après-guerre, puisqu'ils avaient connu une hausse de fécondité dans 
les années trente ("Neuvième rapport. . ." , 1980, p. 799-800). 
Niveau de vie théorique de familles selon le revenu in i t ia l 
et selon deux hypothèses d'aide 5 la natalité" 
Couple 
A 
B 
C 
D 
Revenu 
initial 
(avant 1'ai 
100 
100 
50 
50 
de) 
Nombre 
d'enfants 
0 
2 
0 
2 
Niveau 
Sans 
aide 
-100 
75 
50 
25 
de vie re la t i f 
Avec aide 
Non l iée Liée au 
au revenu revenu 
100 100 
100 75 
50 
50 
typothèse: . l 'aide compense entièrement les coûts de l'enfant; 
. lorsque l 'aide est l iée au revenu, la famille à 
revenu élevé n'en reçoit pas du tout. 
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Pour les couples à revenus moyens, on peut supposer qu'une 
aide modulée selon le revenu serait moindre qu'une aide de type uni-
versel et que, par conséquent, son efficacité nataliste en serait 
réduite d'autant. Quant aux familles à revenus modestes, qui rece-
vraient l'aide maximale, cette aide aurait plutôt comme objectif de 
soutenir financièrement ces familles en compensation des charges que 
représentent leurs enfants. I l est toutefois possible que l'aide 
favorise l'augmentation de la fécondité de certaines familles â fa i -
bles revenus, familles moins aptes financièrement à prendre en charge 
des enfants supplémentaires. I l s'agit d'un inconvénient du point de 
vue "social" d'autant plus que Ton sait bien que le gouvernement ne 
compenserait pas complètement les coûts de l'enfant. 
I l y a donc plusieurs problèmes d'harmonisation entre un 
objectif social (aider davantage les plus démunis) et un objectif 
nataliste. 
Gilles Desrochers (1979) a proposé un régime bivalent d'al-
locations familiales dans le but de satisfaire aux deux objectifs de 
compensation des charges familiales. Le premier volet du régime, 
universel, poursuivrait l'objectif de compensation horizontale des 
charges familiales; le second volet, sélectif, comblerait les insuf-
fisances de revenus dues au coût minimum d'entretien des enfants. 
Cependant, ce régime ne peut exister que dans la mesure ou l'allocation 
universelle n'est pas trop élevée. En effet, une allocation univer-
selle substantielle enlève la nécessité du second volet. Par consé-
quent, dans l'optique d'une politique nataliste, à l'intérieur de 
laquelle les allocations doivent être significatives, le problème 
posé plus haut demeure entier. 
D'autres mesures qui pourraient faire partie d'une poli t i -
que nataliste font face aussi â des problêmes d'harmonisation avec 
d'autres objectifs. Ainsi en est-il de l'allocation à la mère au 
foyer. Une telle allocation permet au couple dont un seul conjoint 
participe au marché du travail de ne pas voir son niveau de vie se 
détériorer, avec la venue de l'enfant, par rapport au couple dont les 
deux conjoints reçoivent un revenu de t r a v a i l . Gérard Calot (1980, 
p. 48-50), dans une analyse de la s i tua t ion f rançaise, propose d'a ider 
la femme qui désire demeurer au foyer de façon a lu i la isser un choix 
vér i tab le entre foyer et marché du t r a v a i l . Or, un te l programme i r a i t 
a l 'encontre d'un autre ob jec t i f , essentiel pour certains groupes de 
femmes, s o i t celui d ' i n c i t e r la femme non pas a demeurer au foyer mais 
â s ' insérer sur le marché du t rava i l ou e l l e peut acquérir une plus 
grande indépendance f inanc ière. 
Le Conseil du s ta tu t de la femme (1978, p. 173-174) a pro-
posé au gouvernement d'accorder une a l locat ion de d i spon ib i l i t é aux 
famil les ayant des enfants de 0 a 12 ans, à la fo is pour les couples 
dont un conjoint demeure à" la maison et pour les couples où les deux 
conjoints ont un t rava i l rémunéré. De cette façon, on favor isera i t une 
vér i tab le l i b e r t é de choix pour la femme, à l 'égard de ces deux possi-
b i l i t é s , ce qui tendra i t â améliorer sa s i tua t ion dans la société. Dans 
ce cas, on ne t i e n t pas compte du niveau de revenu et on f a i t face aux 
mêmes cr i t iques que dans le cas des régimes universels, car on ne rédui t 
g 
pas l ' i n é g a l i t é des revenus . 
Les relat ions entre une po l i t ique nata l is te et les dro i ts 
indiv iduels ou famil iaux peuvent poser aussi de sérieux problèmes. 
Dans l e but d 'accroî t re le nombre de naissances, quelques pays est-
européens ont adopté des mesures restreignant les poss ib i l i tés de re-
cours â 1'avortement. Toutefois, 1'avorternent légal n 'a t te in t pas du 
tout au Québec les niveaux qui prévalaient dans ces pays avant l 'adop-
t ion de mesures r e s t r i c t i v e s . I l y avai t plus d'avortements que de 
naissances en Hongrie et en Roumanie; en Tchécoslovaquie, la proportion 
é t a i t de plus de 40 avortements pour 100 naissances (R. Pressât, 1979, 
p. 534-535). Au Québec, la proportion n 'est , en 1977, que de 8 avorte-
ments légaux pour 100 naissances (Stat is t ique Canada, 1979, p. 48). 
9. Voir a ce su je t : Off ice de p lan i f i ca t i on et de développement du 
Québec (1979, p. 60-62). 
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Par conséquent, dans l 'état actuel des choses, restreindre Tavorte-
ment thérapeutique en fonction d'un objectif nataliste n'apparaît pas 
fondé comme cela a pu l'être dans ces pays. I l se peut toutefois que 
la faible natalité actuelle contribue à retarder Indéfiniment, au Qué-
bec, la généralisation de l'avortement sur demande. 
La stérilisation constitue un autre champ de conflit poten-
tiel entre une politique nataliste et les droits individuels ou fami-
liaux. La stérilisation est un moyen qui, comme l'avortement, peut 
être considéré comme radicale La stérilisation â des fins contracep-
tives, incluant la vasectomie et la ligature des trompes, est légale 
au Québec et l'Etat en défraie les coûts (M. Guay, 1980, p. 25). 
Présentement, l'homme peut obtenir une stérilisation à l'hôpital 
(celui-ci peut poser certaines conditions), ou en cabinet privé au gré 
du médecin. Pour la femme, est souvent appliquée la règle du 100 
(nombre d'enfants x Tâge, auquel on ajoute 10 points). Or, i l s'agit 
d'un moyen extrêmement répandu: une femme sur trois de l'échantillon 
de l'enquête-rappel de 1976 appartenait S un couple dont l'un des con-
joints a été stérilisé (J. Henripin et N. Marcil-Gratton, 1977, p. 166). 
Et la stérilisation n'est pas réservée aux mères de familles nombreuses: 
27,5% des mères ayant deux enfants ont été stérilisées (N. Marcil-Gratton, 
1978, p. 29). 
Certains réclament, au nom d'une politique de nature nata-
l iste, que Tassurance-maladie ne serve plus â payer les ligatures de 
trompes pour les femmes de moins de 38 ans, sauf dans certaines condi-
tions très restrictives (cancer, déficience, etc.) . De telles de-
mandes ne sont pas encore très répandues, mais elles pourraient le 
devenir, si la société se sentait davantage menacée dans son fondement 
démographique. Rappelons que c'est dans une perspective démographique 
que plusieurs pays d'Europe de l'Est, après avoir tenté sans beaucoup 
de succès d'accroître les naissances par des mesures incitatrices, ont 
10. Voir par exemple R. Jutras (1980, p. 11). 
l imi té fortement la possibi l i té de recourir à l'avortement (R. Pressât, 
1979)11. 
Si les pressions en faveur d'une politique nataliste se 
faisaient plus accentuées et si des mesures favorables à la natalité 
se révélaient inefficaces, se poserait donc avec plus d'acuité le con-
f l i t entre le respect des droits individuels et une préoccupation dé-
mographique ou col lect ive. 
Conclusion 
I l est possible que les générations futures jugent sévère-
ment l'attentisme actuel de la société devant la baisse accentuée de 
la fécondité québécoise. I l serait faci le de reprocher à la société 
québécoise, très préoccupée depuis deux décennies â effectuer toutes 
sortes de transformations sociales et polit iques, de ne pas se souder 
davantage de ce phénomène, le plus capital qui soit pour sa survie. 
En f a i t , cette inaction apparente trouve son origine dans 
la problématique même de la politique natal iste. 
I l est évident que le contexte économique actuel force les 
gouvernements à la compression plutôt qu'à l'expansion de leurs ac t i -
v i tés. Mais ce facteur relativement récent n'explique pas tout. On 
a pu voir ci-haut que l'adoption d'une politique nataliste f a i t face . 
à de nombreuses d i f f i cu l tés , autant sur le plan du fondement scient i-
fique que du choix et de l 'e f f icac i té des mesures elles-mêmes. 
Est-ce â dire qu ' i l n'y a.rien à faire? Les quelques idées 
suivantes montrent que ce n'est pas le cas: 
- Soulignons d'abord que l ' incert i tude entourant l 'évolution future 
de la fécondité se réduira à mesure que s'allongera la période de 
11. Ces pays n'ont pas eu à" modifier les conditions légales de la 
s tér i l i sa t ion , pratiquement inexistante (CP. Green, 1979, p. M-IO 
et M-I l ) . Ceci est confirmé par les enquêtes. En Hongrie, au 
moment d'une enquête sur la fécondité, les chercheurs n'ont trou-
vé que 2,8% des femmes du groupe 15-39 ans qui étaient stéri l isées 
(Hungarian Central Statist ical Office, 1980, p. 13). 
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faible fécondité. La réaction selon laquelle la fécondité pour-
rait remonter d'elle-même se fera donc de moins en moins fréquente. 
- En ce qui concerne la recherche, deux domaines doivent retenir 
plus particulièrement notre attention: les facteurs explicatifs 
du recours à la stérilisation et les attitudes et comportements 
• matrimoniaux. Sur ce dernier aspect, le Québec n'est pas â l'écart 
des mouvements qui affectent les sociétés occidentales: dévelop-
pement de la sexualité prémaritale, diffusion de la cohabitation, 
plus grande autonomie des femmes, élévation de l'âge du mariage, 
augmentation de la divorcialité. Les changements des caractéris-
tiques matrimoniales qui tendent 5 dévaloriser "l'aspect institu-
tionnel du mariage au profit de sa finalité affective" originent 
stirement des mêmes causes qui transforment aussi attitudes et com-
portements vis-à-vis la fécondité^, 
- Si les conséquences économiques de la faible fécondité ne sont 
pas suffisamment dramatiques pour justifier une politique nata-
liste â tout prix, cela ne signifie pas qu'il n'y ait pas de con-
séquences inquiétantes. Cependant, les arguments ne doivent pas 
provenir de démonstrations trop spéculatives, complexes ou fragiles 
(H. Schubnell, 1979, p. 167). En ce sens, i l est nécessaire que 
les démographes insistent davantage sur la conséquence démographi-
que la plus essentielle, soit à terme l'accroissement naturel né-
gatif de la population. C'est une conséquence extrêmement lourde 
pour une société peu populeuse comme le Québec: les dirigeants 
politiques, les représentants des institutions et groupes, la 
population en général, peuvent être très sensibles â une telle évo-
lution. Le volume de la population est un élément beaucoup plus 
fragile et vital à" la fois pour les institutions et organismes 
québécois, qu'il ne Test dans un pays populeux comme les Etats-Unis. 
Ceux-ci peuvent se payer le luxe d'une diminution de leur population 
sans que leurs structures sociales n'en soient beaucoup affectées. 
12. Voir à ce sujet: J. Morsa et a l . 0979); L. Roussel et P. Festy (1979). 
- Les autorités politiques voudront toujours s'assurer que les in-
terventions natalistes de l'Etat offrent de bonnes chances d'at-
teindre les objectifs fixés. Le défi consiste donc en la possi-
bil i té de convaincre les dirigeants politiques, premièrement, 
d'adopter de telles mesures en dépit de leur efficacité partielle 
et, deuxièmement, d'engager des ressources suffisamment importantes 
pour qu'elles aient un effet significatif. Lés interventions dé-
mographiques diffèrent peu en cela des autres types d'interven-
tions gouvernementales. Beaucoup d'entre elles sont d'une e f f i -
cacité très relative: lutte à l'inflation et au chômage, mesures 
anti-cycliques, prévention des accidents routiers. I l faut donc 
démontrer qu'il en est ainsi pour l'évolution démographique: i l 
vaut mieux faire quelque chose avec un succès limité que de ne 
rien faire du tout. De toute façon, même avec une efficacité 
limitée à 10-15%, cela permet de relever la fécondité â un niveau 
très près du seuil de remplacement des générations. 
- Sur le plan des mesures elles-mêmes, l'Etat peut prendre, sans 
aucun risque, deux positions dites de prudence: 
. I l faudrait d'abord ajouter une orientation démographique dite 
de maintien de la population parmi l'ensemble des grandes orien-
tations poursuivies par l'Etat. Un objectif minimum pourrait 
être que les générations devraient assurer leur remplacement, 
donc que l'accroissement démographique naturel à long terme 
ne soit pas négatif. L'apport migratoire extérieur pourrait 
servir â accroître la population mais non à" combler un déficit 
de l'accroissement naturel. Même si une telle orientation n'est 
pas considérée prioritaire par rapport à d'autres grandes orien-
tations (amélioration de la condition féminine, développement 
économique, social, culturel)^, i l serait important que l'Etat 
13. Van de Kaa a identifié quinze grands objectifs nationaux pour les 
Pays-Bas, parmi lesquels on retrouve: promouvoir une croissance 
économique satisfaisante, promouvoir une répartition raisonnable 
des revenus, promouvoir la qualité de l'environnement... (1976, 
p. 3). 
l ' identifie clairement parmi ses orientations de base. Il est 
impossible d'éviter les contradictions avec d'autres orienta-
tions, mais au minimum i l faudrait que l'Etat examine l 'effet 
de toutes ses interventions (et en limite le plus possible les 
effets négatifs) par rapport â cette orientation fondamentale. 
I l faudrait en second lieu promouvoir, dans la suite des inter-
ventions entreprises jusqu'à présent, une politique familiale 
la plus complète possible, même s' i l n'y a pas de référence 
explicite â un objectif nataliste. C'est ce que proposent les 
Organismes familiaux associés du Québec dans leur manifeste 
publié récemment (1980, p. 13). C'est la voie suivie aussi par > 
la République fédérale d'Allemagne qui, en 1972, puis en 1976, a 
adopté plusieurs mesures d'aide à la famille (allongement du 
congé de maternité, augmentation des allocations de naissance et 
des allocations familiales, allocations de disponibilité pour les 
travailleuses qui choisissent de demeurer au foyer), sans avoir 
au préalable défini une politique nataliste ("République...", 
1980). 
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